
Loi europÃ©enne sur lâ€™IA : une rÃ©glementation Â« digne de conï¬•ance Â» ?

Description

AprÃ¨s dâ€™Ã¢pres nÃ©gociations, la loi sur lâ€™intelligence artificielle (IA) de lâ€™Union 
europÃ©enne (UE) est en passe dâ€™Ãªtre adoptÃ©e, sous rÃ©serve de lâ€™accord final du Conseil 
de lâ€™UE et du Parlement europÃ©en dans le courant du printemps 2024.

Cette adoption formelle est lâ€™aboutissement dâ€™un processus laborieux, entamÃ© par la proposition
lÃ©gislative de la Commission europÃ©enne en 2021, qui faisait elle-mÃªme suite aux recommandations
dâ€™un groupe europÃ©en dâ€™experts de haut niveau sur lâ€™IA crÃ©Ã© en 2018.

En plus de dÃ©finirÂ le premier cadre rÃ©gional explicitement dÃ©diÃ© Ã  lâ€™IA,Â lâ€™objectif
avouÃ© de lâ€™exÃ©cutif europÃ©en en prÃ©sentant cette loi Ã©tait de garantir le dÃ©veloppement en
Europe dâ€™une IA Â«Â digne de confianceÂ Â», respectant les valeurs et rÃ¨gles de lâ€™UE.

Si la question de la rÃ©glementation des IA gÃ©nÃ©ratives (on pense bien sÃ»r Ã  ChatGPT) a attirÃ©
toute lâ€™attention du grand public Ã  partir de 2022, ces nÃ©gociations ont Ã©galement donnÃ© lieu Ã 
des dÃ©bats sur toute une sÃ©rie de mesures, certes moins visibles, mais tout aussi importantes, pour le
futur de lâ€™IA au niveau europÃ©en.

Avant de prÃ©senter briÃ¨vement le contenu de ce texte lÃ©gislatif, puis dâ€™en prÃ©ciser les
implications, revenons sur la gÃ©nÃ©alogie de la premiÃ¨re loi europÃ©enne sur lâ€™IA pour mieux en
apprÃ©hender les dÃ©terminants et les forces motrices.

Une brÃ¨ve gÃ©nÃ©alogie de la loi sur lâ€™IA

DÃ¨s 2018, une sÃ©rie dâ€™acteurs Ã©conomiques et politiques, menÃ©e en premier lieu par
lâ€™industrie numÃ©rique, a appuyÃ© la constitution dâ€™un groupe europÃ©en dâ€™experts de haut
niveau, dans le but de proposer des lignes directrices pour le dÃ©veloppement dâ€™une Â« IA Ã©thique
Â». ComposÃ© aux deux tiers de reprÃ©sentants de lâ€™industrie, ce groupe a fait lâ€™objet de
nombreuses critiques dont celles de favoriser une forme dâ€™Â«Â Ã©thique-washingÂ Â».

Certaines propositions de ce groupe dâ€™experts ont finalement Ã©tÃ© reprises dans la proposition
lÃ©gislative de la Commission publiÃ©e en 2021. Ce texte de loi sâ€™inscrivait alors dans une
sÃ©quence au cours de laquelle la nouvelle prÃ©sidente de la Commission Ursula von der Leyen tentait
dâ€™imposer un agenda politique visant le renforcement de la Â« souverainetÃ© numÃ©rique 
europÃ©enneÂ Â». Câ€™est ceÂ momentumÂ politique, relativement dirigiste vis-Ã -vis des politiques
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numÃ©riques de lâ€™UE, qui a conduit Ã  lâ€™ouverture de nÃ©gociations entre le Parlement
europÃ©en et le Conseil autour de ce nouveau cadre europÃ©en pour lâ€™IA.

Ces nÃ©gociations politiques ont Ã©tÃ© marquÃ©es par dâ€™intenses controverses,Â reflÃ©tant Ã  la
fois les grands enjeux stratÃ©giques et industriels que revÃªt le dÃ©veloppement de lâ€™IA dans les pays
europÃ©ens, mais Ã©galement la divergence des visions politiques de ces derniers quant aux
potentialitÃ©s et aux dangers posÃ©s par ces systÃ¨mes.

Parmi ces controverses, lâ€™une des plus fondamentales concernait la dÃ©finition de ce que recouvre Â«
IA Â» dans le texte de loi. Cette notion est connue pour son caractÃ¨re nÃ©buleux et controversÃ©1, et les
colÃ©gislateurs europÃ©ens sont loin dâ€™avoir Ã©chappÃ© Ã  ces difficultÃ©s. Tandis que le
Parlement europÃ©en comme la Commission souhaitaient une approche maximaliste, en dÃ©finissant
lâ€™IA de faÃ§on Ã  inclure le plus large spectre dâ€™usages dans le champ de la loi, certains Ã‰tats
membres au sein du Conseil de lâ€™UE dÃ©fendaient Ã  lâ€™inverse une approche plus minimaliste,
rÃ©duisant lâ€™IA Ã  certaines formes avancÃ©es deÂ machine-learning.

Plus gÃ©nÃ©ralement, le positionnement du Parlement europÃ©en2 favorisait lâ€™extension du champ
des interdictions proposÃ©es par la Commission, notamment autour de la reconnaissance faciale dans
lâ€™espace public, tout en amÃ©nageant une certaine flexibilitÃ© rÃ©glementaire pour les
dÃ©veloppeurs et utilisateurs de lâ€™IA, sous la pression de la droite europÃ©enne. De leur cÃ´tÃ©, les
Ã‰tats membres au sein du Conseil de lâ€™UE3Â ont fait largement bloc pour protÃ©ger leurs propres
champions industriels nationaux de nouvelles rÃ¨gles qui pourraient freiner leur croissance, tout en
sâ€™opposant aussi aux obstacles rÃ©glementaires qui auraient pu contrevenir Ã  leur usage de lâ€™IA Ã 
des fins sÃ©curitaires.

Alors que ces nÃ©gociations menaient bon train en 2022,Â le succÃ¨s et la fascination suscitÃ©e par
lâ€™arrivÃ©e soudaine de ChatGPT ont progressivement bouleversÃ© ces Ã©quilibres politiques,Â et
ajoutÃ© lâ€™Ã©pineuse problÃ©matique de la rÃ©glementation des IA gÃ©nÃ©ratives Ã  lâ€™agenda
des nÃ©gociateurs.

La rÃ©solution de ces controverses aboutira prochaine- ment, avec lâ€™adoption formelle de la loi
prÃ©vue au printemps 2024. Le texte final, dont la version prÃ©liminaire a rÃ©cemment fuitÃ©4, donne
Ã  voir une nouvelle architecture pour la rÃ©gulation europÃ©enne de lâ€™IA, abordÃ©e dans la section
suivante.

Â« RÃ©guler les usages de lâ€™IA par les risques Â» : analyse des fondements rÃ©glementaires de 
la loi sur lâ€™IA

La loi sur lâ€™IA vise Ã  crÃ©er un cadre rÃ©glementaire permettant le dÃ©ploiement de lâ€™IA au
niveau europÃ©en, tout en garantissant la maÃ®trise des risques et des problÃ¨mes que certains de ses
usages gÃ©nÃ¨rent. Lâ€™approche proposÃ©e par la Commission repose sur cette dualitÃ©, voire cette
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ambivalence, que lâ€™on retrouve dans la version finale de la loi. En dÃ©coule une rÃ©gulation
relativement Â«Â parcimonieuseÂ Â»5, venant concrÃ©tiser nombre des demandes de lâ€™industrie
(numÃ©rique) rÃ©pÃ©tÃ©es en amont et tout au long du processus lÃ©gislatif.

RÃ©guler Â« par les risques Â»

La premiÃ¨re dâ€™entre elles consiste Ã  fonder lâ€™approche rÃ©glementaire sur les risques.Â La
rÃ©gulation par les risques est notoirement plus flexible quâ€™une approche fondÃ©e sur les droits,Â sur
laquelle repose par exemple le rÃ¨glement gÃ©nÃ©ral sur la protection des donnÃ©es (RGPD). En
sâ€™inspirant dâ€™autres lÃ©gislations europÃ©ennes visant la sÃ©curitÃ© des produits (product safety
), la loi minimise les obligations pour les dÃ©veloppeurs, Â« dÃ©ployeurs Â» et utilisateurs dâ€™IA6,
lorsquâ€™ils procÃ¨dent Ã  la mise sur le marchÃ© ou utilisent des systÃ¨mes ne reprÃ©sentant pas de
risques apparents pour la sÃ©curitÃ© des individus, tandis que ces obligations sont Ã  lâ€™inverse
renforcÃ©es quand un systÃ¨me dâ€™IA est perÃ§u comme potentiellement risquÃ©.

La loi distingue ainsi quatre types dâ€™usages : les usages considÃ©rÃ©s comme inacceptables et donc
interdits comme les systÃ¨mes de reconnaissance dâ€™Ã©motions dÃ©ployÃ©s dans
lâ€™environnement de travail ou certaines formes de notation sociale7 ; les usages Ã  haut risque (soumis
Ã  des obligations renforcÃ©es) que sont les systÃ¨mes dâ€™IA utilisÃ©s dans la gestion
dâ€™infrastructures critiques ; les usages Ã  risque modÃ©rÃ© (sujets Ã  de faibles restrictions de
transparence) et les usages dont les risques sont considÃ©rÃ©s comme minimes. Les fondements mÃªme
de cette architecture proposÃ©e par la Commission nâ€™ont pas Ã©tÃ© contestÃ©s lors des
nÃ©gociations. Lâ€™essentiel des dÃ©bats au sein du Parlement et du Conseil a rÃ©sidÃ© dans la
dÃ©finition du contenu et du champ de chacune de ces catÃ©gories, prÃ©sentÃ©es rÃ©guliÃ¨rement
sous la forme de la pyramide des risques suivante.
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Des secteurs et usages soumis Ã  des obligations asymÃ©triques

La loi sur lâ€™IA ne rÃ©glemente pas lâ€™IA en tant que telle, mais plutÃ´t les usages de cette
technologie. Les discussions autour de lâ€™identification de ces usages, et de leur niveau de risque
respectif, ont donnÃ© lieu Ã  une multitude de controverses, tÃ©moignant du caractÃ¨re relativement
arbitraire de cette approche et des critÃ¨res proposÃ©s par la Commission pour distinguer le niveau
dâ€™acceptabilitÃ© de ces systÃ¨mes.Â Chaque pan de lâ€™industrie a ainsi tentÃ© de minimiser les
risques de ses propres pratiques,Â tandis que les organisations de la sociÃ©tÃ© civile dÃ©nonÃ§aient, Ã 
lâ€™inverse, lâ€™absence de certains usages â€“ comme la reconnaissance des Ã©motions â€“ dans des
catÃ©gories de systÃ¨me dâ€™IA amenÃ©s Ã  Ãªtre plus rÃ©gulÃ©s.

Le rÃ©sultat de ce Â« marchandage Â» est donc un texte lÃ©gislatif qui, bien que se voulant initialement
horizontal (câ€™est-Ã -dire sâ€™appliquant transversalement Ã  lâ€™ensemble des domaines de
compÃ©tences de lâ€™UE), introduitÂ de nombreuses exemptions pour divers secteurs et usages (comme
pour la santÃ© et pour lâ€™IA sÃ©curitaire),Â limitant donc sa propre cohÃ©rence et sa Â« lisibilitÃ©
Â».

Lâ€™approche fondÃ©e sur les risques a Ã©galement pour consÃ©quence dâ€™introduire des
obligations minimales de mise en conformitÃ© pour les systÃ¨mes dâ€™IA considÃ©rÃ©s comme sans
risque. Plusieurs Ã©tudes acadÃ©miques8Â soulignent que cette approche laisse, en effet, un large
Ã©ventail de systÃ¨mes dâ€™IA, pourtant susceptibles dâ€™avoir un impact sÃ©rieux sur les droits
fondamentaux, sans aucune rÃ©glementation pour ce qui est des risques spÃ©cifiquement liÃ©s Ã 
lâ€™IA.

Cette observation est Ã©galement confirmÃ©e pour les systÃ¨mes dâ€™IA considÃ©rÃ©s comme Ã 
haut risque, dont la plupart peuvent Ãªtre mis sur le marchÃ© par lâ€™entremise dâ€™un systÃ¨me
dâ€™autoÃ©valuation Ã  disposition des dÃ©veloppeurs dâ€™IA (avec plusieurs exceptions
nÃ©anmoins). Cet Ã©tat de fait a Ã©tÃ© dÃ©noncÃ© par des organisations comme la Quadrature du Net
9, pour qui cette approche fondÃ©e sur lâ€™analyse des risques est destinÃ©e Ã  rassurer le secteur
privÃ© et ne permet aucunement de garantir que les dÃ©veloppeurs et Â« dÃ©ployeurs Â» de systÃ¨mes
dâ€™IA respectent et protÃ¨gent les droits humains.

La loi sur lâ€™IA : un outil de dÃ©rÃ©gulation ?

Bien quâ€™il soit trop tÃ´t pour Ã©valuer les futurs impacts de cette lÃ©gislation sur le dÃ©veloppement
de lâ€™IA au sein de lâ€™UE, y compris en termes de protection des droits fondamentaux, on peut se
demander si, paradoxalement, la loi sur lâ€™IA ne pourrait pas contribuer Ã  une forme de
dÃ©rÃ©glementation et de nivellement par le bas des exigences au niveau europÃ©en.

Du fait de sa base lÃ©gale (article 114 du TFUE â€“ traitÃ© sur le fonctionnement de lâ€™Union
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europÃ©enne), la loi, en effet, vise Ã  Â«Â empÃªcher les actions unilatÃ©rales des Ã‰tats membres qui 
risquent de fragmenter le marchÃ© et dâ€™imposer des charges rÃ©glementaires encore plus lourdes aux 
opÃ©rateurs qui dÃ©veloppent ou utilisent des systÃ¨mes dâ€™IAÂ Â».Â Certaines dispositions de la loi
impliqueront une harmonisation maximale, susceptibles dâ€™entraver les capacitÃ©s des Ã‰tats membres
Ã  agir dans ce domaine.Â Ils devront, par lÃ -mÃªme, laisser de cÃ´tÃ© les rÃ¨gles nationales
contradictoires et accepter les produits dits Â« conformes Â» sur leurs marchÃ©s.

De plus, si le rÃ©gime visant les systÃ¨mes dâ€™IA Ã  haut risque semblait ambitieux dans la premiÃ¨re
mouture de la Commission, le Parlement et le Conseil ont relativement affaibli ces dispositions en
introduisant un filtre,Â selon lequel seront vÃ©ritablement rÃ©gulÃ©s comme systÃ¨mes Ã  haut risque,
non pas les systÃ¨mes dÃ©finis comme tels par les annexes techniques du texte, mais ceux posant en plus
de cela un Â«Â risque avÃ©rÃ© significatifÂ Â». Cette nouvelle disposition a donc crÃ©Ã© une
dÃ©rogation importante au projet de loi initial, vivement contestÃ©e par des organisations comme Access
Now10.

Enfin, cette loi repose sur un rÃ©gime de mise en conformitÃ©, qui a pour corollaire de donner une
importance significative aux standards techniques, dont la fonction sera de prÃ©ciser la nature exacte des
obligations pour les diffÃ©rents acteurs impactÃ©s par ce rÃ¨glement. La formulation de ces standards est
dÃ©lÃ©guÃ©e Ã  CEN- CENELEC, deux organismes privÃ©s internationaux, rassemblant des comitÃ©s
de standardisation nationaux au niveau europÃ©en11. CEN-CENELEC travaille aujourdâ€™hui sur une
dizaine de standards qui permettra la mise en Å“uvre effective du texte de loi dâ€™ici 2026.
Lâ€™opacitÃ© de ces travaux de standardisation pour le public, qui contraste avec lâ€™accÃ¨s
prÃ©fÃ©rentiel rÃ©servÃ© aux entreprises, a Ã©tÃ© vivement critiquÃ©e12 et a mis en lumiÃ¨re, une
fois de plus, les enjeux dÃ©mocratiques de ces discussions techniques.

La (lointaine) mise en Å“uvre de la loi sur lâ€™IA et la question de son Â« effet Bruxelles Â»

La nouvelle loi sur lâ€™IA devrait Ãªtre publiÃ©e au journal officiel de lâ€™Union europÃ©enne dans le
courant du printemps 2024, suite Ã  son adoption formelle par le Parlement europÃ©en et par le Conseil de
lâ€™UE. Le calendrier de ce texte indique que la plupart de ses dispositions entreront en application deux
ans aprÃ¨s lâ€™entrÃ©e en vigueur â€“ Ã  lâ€™exception des interdictions visant les usages inacceptables.

Pendant cette pÃ©riode de transition, les discussions techniques et politiques ne devraient pas ralentir Ã 
lâ€™Ã©chelle europÃ©enne, loin de lÃ . Dâ€™une part, le processus dâ€™adoption des standards de
CEN-CENELEC, qui permettront la mise en Å“uvre de la loi, va ouvrir un nouvel espace techno-politique,
dans lequel se jouera aussi le futur de la rÃ©gulation de lâ€™IA en Europe. Dâ€™autre part, Ã  mesure
que dâ€™autres grandes puissances adoptent leur propre cadre rÃ©glementaire visant lâ€™IA, la
problÃ©matique de leur coordination ou de leur fragmentation devrait prendre encore plus
dâ€™importance, et renforcer les attentes autour de forums comme le Trade and Technology Council
rÃ©unissant lâ€™UE et les Ã‰tats-Unis, le G7, ou des forums globaux comme celui de Bletchley13.
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De ces tentatives dâ€™alignement normatif entre blocs dÃ©pendra lâ€™Â« effet Bruxelles Â»14 de la loi
sur lâ€™IA au niveau global. Alors que lâ€™UE avait bÃ©nÃ©ficiÃ© dâ€™un rÃ©el avantage en
Ã©tant le premier bloc Ã  dÃ©finir de nouvelles rÃ¨gles autour de la protection des donnÃ©es
personnelles avec le RGPD, dont les principes se sont ensuite exportÃ©s Ã  travers le monde, il semblerait
que ce processus pourrait cette fois Ãªtre limitÃ© par lâ€™activisme normatif de la Chine et des Ã‰tats-
Unis, soucieux de garder la mainmise sur ce secteur on ne peut plus stratÃ©gique.
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